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Chapitre 9 – Nouveaux rapports de 
puissances et enjeux mondiaux

Comment évoluent les rapports de 
force, les conflits et les 

coopérations à l’échelle mondiale 
depuis la fin de la guerre froide ?



Puissances et conflits dans le monde depuis 1991



Les États-Unis face aux conflits 
du Moyen-Orient (années 1990)
La guerre du Golfe, déclenchée par l'agression de l'Irak 
contre le Koweït, soulevait des préoccupations sur la 
souveraineté des États et le contrôle du marché 
pétrolier. 
Les États-Unis, justifiant leur intervention pour rétablir 
l'ordre international et garantir la stabilité, ont mené 
une coalition qui a rapidement vaincu l'armée irakienne, 
illustrant ainsi leur puissance militaire et leur 
engagement envers le droit international. 
Parallèlement, les accords d'Oslo, facilités par les États-
Unis, ont ouvert la voie à une reconnaissance mutuelle 
entre Israël et la Palestine, établissant les fondements 
d'un futur État palestinien malgré les défis persistants, 
notamment la fragmentation territoriale et l'opposition 
des extrémistes.



Les guerres en ex-Yougoslavie
Le conflit est lié à la volonté d’indépendance des nombreux 
peuples de la Fédération yougoslave et à celle des Serbes de 
maintenir l’unité du pays par la force. Cette guerre mobilise 
des acteurs politiques (comme le président de la Serbie 
Slobodan Milosevic) et militaires (forces régulières de l’armée 
yougoslave, groupes paramilitaires dont ceux du général serbe 
Ratko Mladic).

Les civils, un des enjeux du conflit, sont massivement 
concernés par la guerre. Le processus de « nettoyage ethnique 
» mené par les Serbes prend la forme de crimes de masse qui 
entrent dans la catégorie des crimes contre l’humanité. Le 
massacre de Srebrenica est qualifié de génocide.

La communauté internationale a tenté d’intervenir par 
l’intermédiaire des Casques bleus de l’ONU, mais la protection 
des populations s’est révélée défaillante. C’est finalement 
l’intervention militaire des forces de l’OTAN qui impose la paix 
aux belligérants en 1995. Par contre, l’Union européenne n’a 
pas su peser sur le processus de paix.



Le génocide des Tutsi
Si le génocide des Tutsi fut préparé par les extrémistes hutu, 
l’événement déclencheur est l’assassinat du président 
Habyarimana le 6 avril 1994 dont les Tutsi furent accusés. Des 
militaires comme des civils participent à ce génocide : autorités 
rwandaises, forces de l’ordre, notables locaux mais aussi simples 
paysans.

Les Tutsi sont traqués, dénoncés par l’organe de propagande 
qu’est la radio Mille Collines, souvent tués à la machette, parfois 
par leurs voisins endoctrinés ou cupides. Les meurtres 
s’accompagnent de viols et de contaminations au VIH. Près d’un 
million de Tutsi sont morts en quelques mois, la plupart dans les 
trois premières semaines dans des massacres qui ont mobilisé 
près de 800 000 bourreaux.

Par son inaction (réduction du nombre de Casques bleus sur place 
au plus fort des massacres) ou ses intentions (intervention 
française accusée de chercher à protéger les génocidaires), la 
responsabilité de la communauté internationale est fortement 
engagée dans ce premier génocide perpétré depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale.



De nouvelles formes de conflits 
au Moyen-Orient depuis 2011
Les enjeux internationaux du Moyen-Orient sont la présence de 
gisements de pétrole qui font de la région un foyer 
d’approvisionnement pour les Occidentaux, passages des pétroliers 
et des porte-conteneurs par des canaux et détroits stratégiques, 
tensions religieuses, revendication des Kurdes à obtenir un État, 
rivalités entre puissances régionales.

En 2011, après l’Égypte et le Yémen, le mouvement de contestation 
du printemps arabe touche la Syrie. Le dictateur Bachar el-Assad 
refuse toute forme de démocratisation de son régime et réprime 
violemment les manifestants. L’opposition forme des groupes armés 
et le pays sombre dans la guerre civile.

En 2013, l’État islamique profite de cette situation chaotique pour 
s’implanter en Syrie et développer son assise territoriale. Les 
puissances régionales (Turquie, Iran, Arabie saoudite) et les 
puissances mondiales (États-Unis, Russie) interviennent en Syrie 
pour défendre chacune des positions et intérêts différents. Le 
conflit syrien est en cela révélateur de la multipolarité du monde 
des années 2010 et du renouvellement de l’affrontement entre les 
puissances.



La gouvernance climatique 
mondiale
L’enjeu climatique est de limiter l’impact des sociétés 
humaines sur la biosphère et plus particulièrement 
réduire les émissions de gaz à effet de serre responsables 
du réchauffement climatique, lutter contre les 
conséquences de ce réchauffement.

Les réponses apportées par la communauté 
internationale peuvent être hiérarchisées suivant les 
acteurs : l’ONU (adoption de la CCNUCC, organisation des 
COP), les États (signature de l’accord de Paris), certaines 
villes (qui ont parfois plus de marge de manœuvre que 
les États pour mettre en œuvre cette transition 
environnementale), des entreprises (en soulignant et 
critiquant les effets d’annonce du greenwashing), des 
personnalités issues de la société civile (scientifiques du 
GIEC ici mais aussi des artistes) et les simples citoyens 
(manifestations mondiales de jeunes militants en 2019).



Chapitre 10 – La construction européenne 
entre élargissement, approfondissement et 
remises en question

Comment l’Europe s’est-elle 
construite, entre avancées et crises, 

depuis les années 1990 ?



Le traité de Maastricht fonde 
l’Union européenne (1992)
Le traité de Maastricht marque une étape importante dans la 
construction européenne, notamment par le changement de 
nom de la CEE en Union européenne. Sur le plan économique, il 
poursuit dans la continuité tout en introduisant la perspective 
d'une monnaie unique. Il relance également la création d'une 
défense européenne et instaure une citoyenneté européenne, 
offrant de nouveaux droits de circulation et de participation 
politique aux Européens.

Cependant, malgré ces avancées, les peuples européens 
montrent de moins en moins d'enthousiasme envers cette 
évolution. De nombreux États préfèrent la ratification 
parlementaire au référendum, par crainte du rejet populaire. Les 
résultats des référendums en France, au Royaume-Uni et au 
Danemark témoignent de cette tendance, avec des victoires du 
"oui" souvent marginales, voire une réticence initiale suivie 
d'acceptation après des concessions.



Les élargissements de 
l’Union européenne
Dans les années 2000, l'Union européenne s'élargit vers 
l'Est, avec notamment l'adhésion de 10 nouveaux États 
en 2004. 

Cet élargissement suscite un immense espoir chez les 
nouveaux membres, notamment pour le 
développement économique et le rapprochement avec 
l'Europe de l'Ouest. 

Cependant, cela pose des défis institutionnels et 
économiques, notamment en raison des écarts entre les 
économies de l'Est et de l'Ouest de l'Europe. L'UE 
envisage une intégration à plusieurs niveaux pour faire 
face à ces défis.



La réforme des institutions 
(2005-2007)
Un projet de nouvelle Constitution européenne, élaboré 
entre 2002 et 2003, a été soumis à la ratification des 
États membres en 2005. Certains pays, comme la France 
et les Pays-Bas, ont organisé des référendums, qui ont 
tous deux abouti au rejet du texte, notamment parmi les 
jeunes et les personnes moins éduquées.

Bien que le traité de Lisbonne, adopté ultérieurement, 
soit différent, il s'inspire largement du projet de 2005. Il 
vise à renforcer l'efficacité de l'UE en introduisant 
notamment le vote à la majorité qualifiée, en renforçant 
les pouvoirs du Parlement européen et en créant un 
poste de haut représentant pour les affaires étrangères. 
L'initiative citoyenne européenne, qui permet aux 
citoyens de proposer des lois, n'était pas prévue dans le 
projet initial mais a été introduite pour répondre aux 
préoccupations des eurosceptiques.



Les crises de l’Union 
européenne (2005-2020)
Depuis 2005, le Royaume-Uni a traversé plusieurs crises 
diverses, notamment le rejet de la Constitution européenne, la 
crise financière mondiale, la crise de la dette grecque, la crise 
des migrants et enfin le Brexit. 

Ces crises ont affaibli l'UE ou mis en lumière ses faiblesses. Le 
rejet de la Constitution témoigne d'un euroscepticisme 
croissant et d'une crise de confiance envers l'UE. Les crises 
économiques révèlent les effets néfastes de l'interdépendance 
économique et des lacunes dans le contrôle des données 
économiques. La crise des migrants met en évidence le 
manque de solidarité entre les États membres. 

Enfin, le Brexit, acté en 2020, montre qu'un pays peut 
désormais quitter l'UE, remettant en question sa définition 
actuelle.



Chapitre 11 – Les évolutions de la République 
française depuis les années 1990

Quelles sont les évolutions 
constitutionnelles et juridiques de la 
République française depuis 1990 ?



La Ve République : un régime 
stable qui évolue
La Ve République, stable depuis ses 60 ans en 2018, montre sa 
capacité à évoluer. En 2000, Jacques Chirac propose la réforme 
du quinquennat pour éviter les cohabitations. Les Français 
l'adoptent avec 73 % des suffrages, malgré une forte 
abstention. Depuis 2002, chaque président bénéficie d'une 
majorité stable à l'Assemblée nationale, évitant ainsi les 
cohabitations. Cependant, le quinquennat renforce parfois la 
"surprésidentialisation" en affaiblissant la fonction 
présidentielle.

Les présidents cherchent également à moderniser les 
institutions. En 2008, Nicolas Sarkozy crée le référendum 
d'initiative partagée, combinant démocratie représentative et 
directe. Emmanuel Macron propose en 2020 des réformes 
constitutionnelles pour accorder plus de place à la démocratie 
directe, telles que l'introduction de l'élection proportionnelle 
et un rôle accru pour le CESE. La Convention citoyenne pour le 
climat, composée de 150 citoyens tirés au sort, confirme cette 
tendance vers plus de démocratie directe.



La réaffirmation de la laïcité
En 1989, le débat sur la laïcité refait surface en France lorsque trois 
collégiennes musulmanes refusent d'enlever leur voile islamique en classe. 
Cela marque le début d'une nouvelle tension religieuse, après les conflits 
avec les catholiques dans les années 1980 autour de la loi Savary sur l'école. 
La loi de 1905 sur la laïcité, qui établit la neutralité religieuse dans les 
relations publiques, est contestée par une partie des nouveaux immigrés 
musulmans, déstabilisés par la sécularisation croissante de la société 
française.

En 2004, la situation est clarifiée avec l'interdiction des signes religieux 
ostentatoires dans les écoles publiques. En 2013, une charte de la laïcité est 
affichée dans tous les établissements scolaires, rappelant la séparation des 
religions et de l'État, ainsi que l'interdiction du port ostentatoire de signes 
religieux par les élèves.

Cependant, la laïcité est perçue comme menacée de nos jours par une 
grande partie des Français, qui craignent l'émergence du communautarisme. 
Cette menace est associée non seulement à l'islam, mais aussi à 
l'extrémisme chrétien et juif. Par conséquent, le port de grands signes 
religieux, tels que les croix, les kippas ou les voiles islamiques, est interdit à 
l'école. La présence de crèches de Noël dans les services publics est 
également régulièrement remise en question, bien que certaines aient été 
autorisées au nom de leur caractère culturel.



Le PACS et le mariage pour tous
En 1998, le PACS est instauré, offrant aux couples non 
mariés un nouveau contrat de protection mutuelle. En 
2013, la loi sur le mariage pour tous est adoptée, 
permettant le mariage entre personnes du même sexe et 
établissant l'égalité de droits entre couples homosexuels et 
hétérosexuels.

Cette loi a suscité un débat, notamment sur l'adoption par 
les couples mariés homosexuels. Les opposants, motivés 
par des raisons diverses telles que les traditions, la religion 
ou l'homophobie, estiment que les enfants ont besoin d'un 
père et d'une mère pour leur éducation. Les partisans de la 
loi soutiennent que l'égalité devant la loi est un principe 
républicain essentiel et que l'adoption par les couples 
homosexuels ne pose pas de problème pour les enfants. Ils 
considèrent également que cette égalité favorise 
l'intégration et réduit la marginalisation des homosexuels et 
lesbiennes dans la société.


